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NOMMÉS lors du 
dernier Conseil 
supérieur de la 

magistrature (CSM), trois 
magistrats – deux prési-
dents de chambre et un 
avocat général – viennent 
d'intégrer la Cour d’appel 
judiciaire de Franceville. 
C'était au cours de l’au-
dience solennelle de ren-
trée judiciaire, présidée 
par le premier président 
de ladite juridiction, Fran-
çois Nguia. Une audience 
rehaussée par la présence 
des autorités diplomatiques 
et locales, au premier rang 
desquelles le gouverneur, 
Jacques Denis Tsanga.
Comme l’indique la loi en 
pareille circonstance, le 
procureur général, Eddy 
Narcisse Minang, a dressé 
le bilan de l’année judi-
ciaire écoulée. Laquelle a 
été marquée par une ac-
tivité soutenue, avec 27 
affaires criminelles (qua-
torze à Franceville, six à 
Makokou et sept à Kou-
la-Moutou), 5 affaires en 
matière correctionnelle 
jugées, 7 affaires en ma-
tière civile et 52 en matière 

sociale. Soixante-quinze 
arrêts ont été rendus par 
la chambre d’accusation. 
Le garant du Ministère pu-
blic a développé un thème 
d’actualité ainsi que le lui 
recommande la loi. Cette 
année, Eddy Narcisse Mi-
nang a porté sa réflexion 
sur les réseaux sociaux. 
Notamment le droit à la 
présomption d’innocence 
à l’épreuve de ceux-ci.
Et le procureur général 
d'arguer, avant de requé-
rir : " Nous avons le droit 
de parler de tout, mais pas 
le droit de s’affranchir de la 
loi. Le Code pénal a fixé 
des limites. Les messages 
diffamatoires, injurieux, 
outrageants, incitant à 
la haine, à la violence ou 
faisant l’apologie du ter-
rorisme sont punissables. 
Sur Facebook ou Twitter, 
de nombreuses personnes 
accusées sans fondement 
ou poursuivies en justice 
sont traitées de tous les 
noms, déclarées coupables 
avant même de s’être expri-
mées… de tels agissements 
bafouent la présomption 
d’innocence. "

France-
ville : les 
mises en 
garde du 
procureur 
général
À la faveur de la prise de fonction solennelle 
des promus à la Cour d'appel judiciaire, Eddy 
Narcisse Minang est revenu sur le droit à 
la présomption d’innocence à l’épreuve des 
réseaux sociaux.

N.O.
Franceville/Gabon

Les promus posant avec leurs collègues et le gouverneur Jacques Denis Tsanga. 
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